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Le présent rapport présente les activités réalisées et les résultats obtenus 
par l’Alliance pour le Contrôle du Tabac en Afrique (ACTA) pour le compte de 
l’exercice 2016-2017. 

Cette période a marqué le début de deux nouveaux projets par l’ACTA, à savoir : 
1. Projet de responsabilisation de l’industrie du tabac (TIA) ; et 
2. Projet de plaidoyer politique.

Le projet TIA comprenait deux campagnes : Grands Cigarettiers Petites Cibles 
et Vente en détail de cigarettes en Afrique. 

La campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles a été mise en œuvre dans cinq 
pays africains - Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Nigeria et Ouganda - et avait 
pour objectifs de surveiller, d’exposer et de dénoncer les activités publicitaires 
et promotionnelles de l’industrie du tabac autour des écoles. La campagne a 
mis en exergue les stratégies très élaborées mises en place par l’industrie du 
tabac pour encourager les enfants à l’initiation et à l’usage du tabac. 

La campagne Vente en détail de Cigarettes en Afrique a été réalisée dans 
dix (10) pays africains : Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana, 
Kenya, Nigéria, Niger, Ouganda, Tchad et Togo. L’objectif était de mener des 
recherches et de mieux comprendre la vente et la promotion de bâtons de 
cigarettes dans ces pays. Les résultats confirment qu’il s’agit d’une pratique 
très répandue dans les pays africains, rendant les cigarettes plus abordables 
et plus accessibles aux personnes à faible revenu. 

Le projet de Plaidoyer politique a été réalisé dans quatre (4) pays africains - Côte 
d’Ivoire, Niger, Tanzanie, Tchad - en vue d’appuyer l’adoption de législations et 
de politiques conformes à la CCLAT. Le projet est en cours. 
Au total, 12 pays africains ont reçu des subventions de l’ACTA pour mettre en 
œuvre ces projets. 

Au cours de cette période, l’ACTA a également élaboré une stratégie de 
communication afin de devenir un pôle de communication pour la lutte 
antitabac en Afrique à moyen et long terme, et a consolidé sa gouvernance et 
ses capacités institutionnelles.

L’ACTA voudrait exprimer sa reconnaissance à la Fondation Bill et Melinda 
Gates pour leur aide financière à l’exécution des projets susmentionnés. Nos 
remerciements vont également à la Campaign for Tobacco-Free Kids (CTFK) 
et à la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF) 
pour avoir administré les subventions reçues pour ces projets et fourni une 
assistance technique précieuse.

Introduction
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L’industrie du tabac a mis en place plusieurs tactiques pour promouvoir 
et vendre ses produits en Afrique. Ses stratégies sapent les législations 
existantes et augmentent la disponibilité, l’accessibilité financière et 
l’attrait des produits du tabac, en particulier pour les jeunes. 

Le projet TIA visait à surveiller, contrecarrer et discréditer ces tactiques 
de l’industrie du tabac et à renforcer le soutien à la lutte antitabac en 
Afrique. Les objectifs spécifiques du projet étaient :

• Renforcer la capacité de l’ACTA et de ses partenaires nationaux à 
surveiller, contrecarrer et discréditer l’industrie du tabac.

• Exposer et dénoncer les activités de l’industrie du tabac dans les 
pays cibles et mener un plaidoyer politique de haut niveau.
 
Le projet TIA comprenait deux campagnes :

-  La campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles qui visait à exposer 
et à dénoncer le marketing agressif des produits de l’industrie du tabac 
ciblant les enfants autour des écoles dans cinq (5) pays africains.

-  La campagne  Vente en détail de cigarettes qui visait à documenter 
et à diffuser les résultats de la vente en détail de cigarettes dans dix 
(10) pays africains.

Campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles
Dans la plupart des pays africains, les produits du 
tabac sont commercialisés là où il y a une forte 
concentration d’enfants et de jeunes, comme près 
des écoles. Il s’agit d’une stratégie volontariste de 
l’industrie du tabac visant à encourager l’initiation et 
l’utilisation des produits du tabac chez les écoliers 
dès leur plus jeune âge.  
La campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles 
avait pour objectif de surveiller et discréditer 
les activités publicitaires et promotionnelles de 
l’industrie du tabac dans les écoles dans cinq pays : 
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Nigeria et Ouganda. 
La campagne a permis d’évaluer l’ampleur du 
problème et a proposé des recommandations aux 
décideurs pour l’adoption de politiques appropriées, 
conformément à la Convention-cadre de l’OMS pour 
la lutte antitabac (CCLAT).
Au total, 282 écoles ont été sélectionnées dans 
le cadre de cette campagne : 9 à Cotonou, Bénin ; 
16 à Ouagadougou, Burkina Faso ; 20 à Yaoundé, 

Cameroun ; 74 à Ibadan, 65 à Kaduna, 38 à Enugu, 
26 à Lafia et 18 à Lagos, Nigeria et 16 à Kampala, 
Ouganda. La méthodologie a été basée sur 
l’observation des points de vente et de la publicité 
des cigarettes et autres produits du tabac dans un 
rayon de 100 mètres autour des écoles. Des photos 
de haute qualité ont été prises pour illustrer la vente, 
la publicité et la promotion des produits du tabac 
autour des écoles enquêtées.  
La campagne a permis la prise de décisions 
politiques importantes dans les pays cibles. Elle 
a également bénéficié d’une vaste couverture 
sur les réseaux sociaux à travers le continent. 
La publication du rapport dans les 5 pays a été 
faite sur le site web de l’ACTA, sur les plateformes 
Facebook et Twitter. Un Hashtag Twitter commun 
(#BigTobaccoTinyTargets) a été utilisé pour mettre 
en relief les activités et les résultats de la campagne 
dans les cinq pays.

Les écolières à un point de vente disposant d’une affiche 
publicitaire de l’industrie du tabac à Yaoundé au Cameroun 

1. PROJETS DE RESPONSABILISATION DE 
L’INDUSTRIE DU TABAC (TIA) 

Produits de tabac exposés dans une cafeteria en face 
d’un cours secondaire à Ouagadougou, Burkina Faso
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Résumé des résultats obtenus

BENIN
Adoption de la loi avec une disposition interdisant la publicité, la vente et la promotion des produits du tabac 
autour des écoles. 

BURKINA FASO
Adoption du décret interdisant la promotion des produits du tabac à moins de 400 mètres des écoles.

CAMEROUN
Une nouvelle loi est en cours d’élaboration concernant la publicité/promotion des produits du tabac autour 
des écoles.  

NIGERIA
Poursuite du plaidoyer auprès du gouvernement pour l’application de l’interdiction de la vente et de la 
publicité des produits du tabac autour des écoles.

OUGANDA
Plaidoyer en faveur de l’application de la Loi antitabac par les députés qui ont visité les environs des écoles.

Campagne grands cigarettiers petites cibles

7

Un point de vente mobile vendant les produits du tabac et les produits 
non tabagiques à l’entrée d’un cours secondaire à Cotonou au Bénin

ACTA  |  Annual Report 2016 - 2017
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Quelques principales conclusions de l’étude 

Conclusions clés 

Activités

Le partenaire de l’ACTA pour le projet au Bénin, IECT, a utilisé les résultats du rapport Grands 
Cigarettiers Petites Cibles pour plaider auprès des députés en faveur de l’adoption d’une loi sur 
le contrôle du tabac. Le 11 septembre 2017, le Bénin a adopté une loi qui inclut une disposition 
interdisant la vente et la publicité des produits du tabac et dérivés dans un rayon de 500 mètres 
autour de tous les établissements scolaires.

Résultats obtenus

BENINCampagne Grands 
Cigarettiers Petites Cibles
Au Bénin, la campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles a été menée par l’Initiative 
pour l’Education et le Contrôle du Tabagisme (IECT). Les environs de neuf (9) écoles 
primaires et secondaires de la ville de Cotonou ont été observés.

Les activités suivantes ont été menées dans le 
cadre de la campagne :
- Collecte de données autour des écoles cibles ;
- Production et diffusion du rapport d’enquête 
par le biais d’une conférence de presse qui a 
vu la participation d’autres parties prenantes 
importantes;
- Réunions de sensibilisation et de plaidoyer avec 
les personnalités influentes ;
- Publication des articles de presse, notamment : 
1- L’industrie du tabac prédispose les enfants à 
devenir des fumeurs
http://www.lanouvelletribune.info/benin/
societe/30006-industrie-tabac-predispose-enfants

2- Exposition et vente des produits du tabac 
autour des établissements scolaires : les 
recommandations de l’IECT et de l’ACTA pour lutter 
contre le phénomène
http://news.acotonou.com/h/91815.html
3- Le gouvernement béninois appelé à interdire la 
vente des produits du tabac autour des écoles
http://news.acotonou.com/h/91899.html
4- Vente du tabac à proximité des écoles : Un piège 
pour les mineurs
http://quotidien-lematinal.info/?p=22543 
5- Reportage télévisé (youtube) : Ecoliers et élèves, 
nouvelles cibles des industries du tabac
https://www.youtube.com/
watch?v=suve09ajPLs&app=desktop

100% des écoles enquêtées ont dans leurs environs des épiceries vendant des cigarettes en détail

100% des écoles enquêtées ont dans leurs environs des épiceries vendant des produits du tabac 
aromatisés

La publicité et la promotion des produits du tabac au moyen d’affiches est une pratique 
courante à proximité des écoles. 

La plupart des magasins à proximité des écoles exposaient les produits du tabac 
ainsi que d’autres produits qui attirent les enfants

Aucune des épiceries et autres points de vente enquêtés n’affichait de signalétiques « Vente 
interdite aux mineurs ».

Rencontre de sensibilisation avec les cadres de l’administration

Recommandations

À la lumière des résultats de l’enquête, les 
recommandations suivantes sont formulées :

$ Veiller à l’application effective de l’interdiction 
de la publicité, la promotion du tabac et le 
parrainage par l’industrie du tabac.   
$ Interdire la vente des produits du tabac autour 
des établissements scolaires.
$ Interdire l’exposition des produits du tabac 
dans les points de vente.
$ Interdire la fabrication, l’importation et la vente 
de produits du tabac aromatisés.
$ Mettre en application l’interdiction de la vente 
de cigarettes en paquets de moins de 20.
$ Instaurer l’affichage de la mention « Vente 
interdite aux mineurs » dans tous les points de 
vente.

Les Media et cadres de l’administration 
en visite dans les environs d’une école 

primaire  près de laquelle les produits du 
tabac sont en vente
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Voici quelques principales conclusions de l’étude :

Les activités de la campagne au Burkina Faso 
comprennent ce qui suit :

- Collecte de données à proximité des écoles cibles;
- Production du rapport 
- Conférence de presse pour diffuser les 
conclusions de l’enquête ;
- Une visite guidée de certaines des écoles 
observées au cours de l’étude ; et
- Visites et réunions de plaidoyer avec les 
décideurs politiques, la police, les fondateurs et 
directeurs d’écoles et le public.

Certains articles de presse produits après les 
activités médiatiques sont les suivants :

- Vente du tabac autour des écoles: Une situation 
préoccupante, selon l’ACONTA
http://lefaso.net/spip.php?article73339

- Burkina : « Les grands cigarettiers ciblent les 
petits écoliers » (ACONTA)
http://www.burkina24.com/2016/09/22/burkina-les-
grands-cigarettiers-ciblent-les-petits-ecoliers-aconta/

- Reportage télévisé
https://www.youtube.com/watch?v=KofprC5HFeo

100% des écoles enquêtées ont dans leurs environs des épiceries qui vendent des cigarettes en 
détail. 

88% des écoles enquêtées ont autour d’elles des épiceries vendant des cigarettes dans des 
paquets de moins de 20.

La publicité et la promotion des produits du tabac au moyen d’affiches est une pratique 
courante à proximité des écoles. 

La plupart des magasins à proximité des écoles exposaient les produits du tabac ainsi 
que d’autres produits qui attirent les enfants. 

Aucune des épiceries et autres points de vente enquêtés n’affichait de signalétiques « Vente 
interdite aux mineurs ».

La campagne Grand Cigarettiers Petites Cibles au Burkina Faso a été menée par Afrique 
Contre le Tabac (ACONTA). Les environs de seize (16) écoles primaires et secondaires 
de la ville de Ouagadougou ont été observés.

Rencontre de plaidoyer avec les fondateurs d’école

Activités

Conclusions clés

Recommandations 

Suite à la campagne « Grands Cigarettiers Petites Cibles » au Burkina Faso, le Premier ministre et 
cinq autres ministres ont signé un décret interdisant la promotion du tabac dans un rayon de 400 
mètres autour de tous les établissements scolaires du pays. Le décret interdit également toute 
activité susceptible de nuire physiquement et mentalement aux écoliers.

Résultats obtenus

À la lumière des résultats de l’enquête, les 
recommandations suivantes sont formulées :
$ Interdire la vente des produits du tabac autour 
des établissements scolaires. 
$ Mettre en application l’interdiction de la vente 
des produits du tabac aux jeunes de moins de 
18 ans conformément à la loi N°040-2010/AN, 
promulguée par le décret N°2010-823/PRES, du 25 
Novembre 2010. 
$ Mettre en application l’interdiction de toutes 
formes de publicité, promotion et parrainage de 
l’industrie du tabac au Burkina Faso suivant le 
chapitre VIII, articles 16 et 17 de la loi N° 040-2010/
AN.
$ Interdire l’exposition des produits du tabac dans 
les points de vente.
$ Mettre en application l’interdiction de la vente 
de cigarettes à l’unité et en paquets de moins de 
20 suivant l’article 25 de la loi N°040-2010/AN, 
promulguée par le décret N° 2010-823/PRES du 25 
Novembre. 
$ Introduire dans la loi une disposition pour 
l’affichage de la mention “Vente interdite aux 
mineurs” dans tous les points de vente de produits 
du tabac.

Réunion de plaidoyer avec le Conseil 
spécial du Ministre de l’éducation

BURKINA
FASO

Campagne Grands 
Cigarettiers Petites Cibles
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Voici quelques principales conclusions de l’étude :

Les activités menées dans le cadre de la 
campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles au 
Cameroun comprennent :

- Collecte d’informations à proximité des écoles 
cibles ;
- Production et diffusion du rapport d’enquête ;
- Conférences de presse auxquelles ont assisté 
les principaux organes de presse des médias 
audiovisuels, de la presse écrite et numérique au 
Cameroun ;
- Une visite guidée des médias dans certaines 
écoles enquêtées dans le cadre de la campagne ;
- Lettres de plaidoyer adressées aux responsables 
politiques et aux décideurs.

Publication de reportages radiophoniques, 
télévisés et d’actualités en ligne, comme indiqué 
ci-dessous :

1 - La Coalition camerounaise contre le tabac veut 
une loi antitabac
• http://newsducamer.com/index.php?option=com_
k2&view=item&id=486:la-coalition-camerounaise-
contre-le-tabac-veut-une-loi-antitabac&Itemid=110   
2 -  La société civile pour l’adoption de mises en 
garde imagées sur les paquets de cigarettes
• http://www.journalducameroun.com/article.
php?aid=25498  
3 - Cameroun : 55 % des écoles à Yaoundé ont 
dans leurs environs des affiches publicitaires sur le 
tabac
• http://www.lebledparle.com/societe/1101248-
cameroun-55-des-ecoles-a-yaounde-ont-dans-leurs-
environs-des-affiches-publicitaires-sur-le-tabac 
4 -  Reportage télévisé (YouTube)
• https://www.youtube.com/watch?v=hj- 
MroN10R4&feature=youtu.be 

Toutes les écoles observées avaient dans leurs environs des épiceries qui vendent des cigarettes en 
détail. 

85% des écoles enquêtées ont dans leurs environs des épiceries vendant des cigarettes dans des 
paquets de moins de 20.

55% des écoles enquêtées ont dans leurs environs des épiceries vendant des produits du tabac 
aromatisés. 

La plupart des magasins à proximité des écoles exposaient les produits du tabac ainsi 
que d’autres produits qui attirent les enfants. 

La publicité et la promotion des produits du tabac au moyen d’affiches est une pratique 
courante à proximité des écoles. 

Aucun des épiceries et autres points de vente enquêtés n’affichait de signalétiques « Vente interdite 
aux mineurs ».

Au Cameroun, la campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles a été menée par la 
Coalition Camerounaise Contre le Tabac (C3T). Les environs de vingt (20) écoles 
primaires et secondaires ont été observés dans la ville de Yaoundé.

Conférence de presse en plein air non loin 
d’une école primaire et secondaire

Activités

Conclusions clés

Recommandations

Le Premier ministre du Cameroun, après avoir reçu une copie du rapport de la campagne Grands 
Cigarettiers Petites Cibles, a instruit le Ministre de la Santé à mettre en place d’urgence un comité 
composé de représentants des différents services gouvernementaux concernés par les questions 
relatives à la jeunesse et la société civile pour examiner la situation et faire des recommandations. 
Le comité a proposé un arrêté ministériel conjoint interdisant la publicité et la vente de tabac et 
d’autres produits nocifs autour des écoles au Cameroun. L’arrêté devrait être adopté en 2018.

Résultats obtenus

À la lumière des résultats de l’enquête, les 
recommandations suivantes sont formulées :

$ Interdire toute forme de publicité, de 
promotion des produits du tabac et toutes formes 
de parrainage par l’industrie du tabac.
$ Interdire la vente des produits du tabac autour 
des établissements scolaires.
$ Interdire l’exposition des produits du tabac 
dans les points de vente.
$ Interdire la fabrication, l’importation et la vente 
de produits du tabac aromatisés.
$ Interdire la vente en détail de cigarettes et en 
paquets de moins de 20.
$ Instaurer l’affichage de la mention « Vente 
interdite aux mineurs » dans tous les points de 
vente.

CAMEROUNCampagne Grands 
Cigarettiers Petites Cibles
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Les activités suivantes ont été menées dans le 
cadre de la campagne :

- Collecte de données autour des écoles cibles ;
- Production et diffusion du rapport d’enquête 
par le biais d’une conférence de presse qui a 
vu la participation d’autres parties prenantes 
importantes ;
- Réunions de sensibilisation et de plaidoyer avec 
les personnalités influentes.
- Les visites de plaidoyer ont également été faites 
aux autorités.
Les articles de presse suivants ont été publiés 
après la présentation du rapport :

1- New Report Indicts Tobacco Firms on Kids 
Smoking Across Nigeria
http://thenewsnigeria.com.ng/2017/10/new-report-
indicts-tobacco-firms-on-kids-smoking-across-nigeria/ 

2- ERA, NTCRG condemn mounting tobacco 
product adverts near schools
https://www.vanguardngr.com/2017/10/era-ntcrg-
condemn-mounting-tobacco-product-adverts-near-
schools/

3- Tobacco coys recruit pupils to succeed ageing 
adult smokers –Report https://www.dailytrust.com.
ng/tobacco-coys-recruit-pupils-to-succeed-ageing-
adult-smokers-report.html

4- Effects of smoking could last over 30 years - 
Study reveals
https://dailytrust.com.ng/effects-of-smoking-could-
last-over-30-years-study-reveals.html 

Au Nigeria, la campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles a été menée dans cinq 
villes, à savoir Lagos, Ibadan dans le Sud-Ouest, Enugu dans le Sud-Est, Kaduna dans le 
Nord-Ouest et Lafia dans la région Centre-Nord. Au total, 221 écoles ont été enquêtées 
dans ces villes. L’ACTA a soutenu l’enquête dans la ville de Lagos tandis que le reste de 
la campagne a été menée par le Nigerian Tobacco Control Research Group (NTCRG) et 
Environmental Rights Action/Friends of the Earth Nigeria (ERA). 

Activités

Certaines des principales recommandations du rapport du Nigéria sont les suivantes :

$ Faire appliquer l'interdiction de la promotion et du parrainage de la publicité en faveur du tabac (TAPS), y 
compris dans les points de vente et l'exposition des produits, en adoptant d'urgence les règlements stipulés 
dans la législation nationale de 2015 sur le contrôle du tabac. 
$ Interdire l'installation de points de vente de produits du tabac à moins de 100 m de toutes les écoles au 
niveau de l'État et du Gouvernement local (par les ministères de l'éducation de l'État et les autorités locales 
de l'éducation).  
$ Instituer et vulgariser un cadre pour le suivi de la mise en œuvre de l'interdiction des bâtons de cigarettes 
et des cigarettes en paquets de moins de 20, comme le prévoit la loi nationale de 2015 sur le contrôle du 
tabac.

Voici certaines des principales conclusions de l’étude :

83% des épiceries et kiosques dans un rayon de 100 mètres à proximité des écoles exposent 
sur leurs comptoirs des produits du tabac.

40,9% des épiceries et kiosques à proximité des écoles font la publicité des cigarettes.

La plupart des épiceries et kiosques à proximité des écoles exposaient les produits du 
tabac ensemble avec d’autres produits qui attirent les enfants.

Conclusions clés

Recommandations

Grâce à la campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles au Nigeria, le Sénat a demandé au 
gouvernement d’interdire immédiatement aux compagnies de tabac de cibler les écoliers du pays. 

Résultats obtenus

Les produits du tabac exposés ensemble avec des produits 
non tabagiques à proximité d’une école secondaire à Lagos

Lancement du rapport à Abuja

NIGERIACampagne Grands 
Cigarettiers Petites Cibles
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Voici quelques conclusions clés de l’étude :

A la lumière des résultats de l’enquête, les 
recommandations suivantes ont été formulées : 

$ Interdire la vente de produits du tabac à 
proximité des établissements scolaires et appliquer 
de manière efficace et urgente la quatrième annexe 
de la loi de 2015 sur le contrôle du tabac. 
$ Interdire toutes les formes de publicité, de 
promotion et de parrainage du tabac en Ouganda, 
et appliquer de manière efficace et urgente l'Article 
14 (1) de la loi de 2015 sur le contrôle du tabac.
$ Appliquer l'interdiction de la vente de cigarettes 
à l'unité conformément à l'Article 16 (5) de la Loi de 
2015 sur le contrôle du tabac. 
$ Interdire la fabrication, l'importation et la vente 
de produits du tabac aromatisés conformément à 
l'Article 16.2.c de la Loi de 2015 sur le contrôle du 
tabac. 
$ Modifier la loi de 2015 sur la lutte antitabac 
et instaurer l'installation d'affiches « Vente interdite 
aux mineurs » dans tous les points de vente au 
détail en Ouganda.

94% des écoles enquêtées avaient des kiosques à proximité qui vendaient des cigarettes en détail. 

75% des écoles enquêtées avaient autour d’elles des magasins qui font de la publicité pour les 
cigarettes.

100% des écoles enquêtées avaient des kiosques à proximité qui exposent des produits du tabac 
derrière le comptoir.

Aucun des kiosques et autres points de vente étudiés n’avait d’affiches : « Vente interdite aux 
mineurs ».

Plusieurs activités ont été réalisées, notamment :

- Formations à l’intention des organisations de la 
société civile et des journalistes ;
- Collecte de données autour des écoles cibles ;
- Conférence de presse pour la dissémination des 
conclusions de l’enquête ;
- Visites guidées pour les parlementaires et 
les journalistes autour de certaines des écoles 
soumises à l’étude ;
- Réunions de plaidoyer avec des groupes influents 

tels que les associations de parents d’élèves et 
d’enseignants, les comités de gestion des écoles et 
les députés ;
- Publication de reportages radiophoniques, 
télévisés et d’articles en ligne, comme indiqué ci-
dessous :

• http://www.monitor.co.ug/artsculture/Reviews/
Display-of-cigarettes-luring-minors-into-
smoking/691232-3360678-wkty5m/index.html 

• https://youtu.be/164OZK64EC8

En Ouganda, la campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles a été menée par Uganda 
National Health Consumers’ Organisation (UNHCO). Les environs de seize (16) écoles 
primaires et secondaires de la ville de Kampala ont été étudiés/observés.

Les parlementaires sensibilisent un détaillant sur la loi 
antitabac au cours d’une visite autour des écoles

Activités

Conclusions clés

Recommandations

La campagne Grands Cigarettiers Petites Cibles en Ouganda a contribué à sensibiliser le public et 
les décideurs sur la nécessité d’appliquer les mesures prévues par la loi sur la lutte antitabac pour 
protéger la population, et en particulier les enfants, des pratiques commerciales de l’industrie du 
tabac. Les députés sont engagés dans des activités de plaidoyer auprès du gouvernement pour 
faire appliquer la loi.

Résultats obtenus

Un parlementaire sensibilise un détaillant 
sur la publicité des produits du tabac

OUGANDALa campagne Vente en détail 
de cigarettes en Afrique 
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L’examen des données compilées révèle les conclusions suivantes :

$ Dans toutes les capitales enquêtées, les cigarettes sont vendues en détail. . 
$ Les bâtons de cigarettes des marques de cigarettes de British American Tobacco (BAT), Philip 
Morris International (PMI) et Imperial Tobacco sont disponibles. 
$ La vente en détail de cigarettes existe même dans les pays où elle est interdite comme le Burkina 
Faso, le Ghana, le Kenya, le Niger, le Nigeria, le Togo et l'Ouganda. 
$ Les détaillants de cigarettes ne savent pas, pour la plupart, qu'il est interdit de vendre en détail 
des cigarettes et, même lorsqu'ils en ont connaissance, ils profitent du manque d'application ou d'une 
application laxiste de la loi.
$ Personne, y compris les fournisseurs de tabac, n'informe les détaillants de cigarettes de l'interdiction 
de vente de cigarettes en détail. 
$ La publicité pour la vente en détail est réalisée dans certains pays à l'aide d'affiches montrant le bas 
prix des tiges de cigarettes.
$ Les tiges de cigarettes sont souvent exposées sur le comptoir avec des paquets ouverts. 
$ Dans certains cas, des tiges de cigarettes sont offertes gratuitement lors d'événements ou de fêtes.

Les données recueillies par les pays partenaires ont été compilées par l’ACTA. Un rapport sera produit au 
début de l’année 2018 et les résultats seront utilisés pour organiser une campagne médiatique de plaidoyer 
dans les dix pays cibles.  

Les objectifs de
la campagne

Les activités de
la campagne

Trois questionnaires élaborés par l’ACTA ont été utilisés pour recueillir des informations sur la vente en 
détail de cigarettes. Les trois questionnaires ont généré des données provenant de différentes sources 
permettant ainsi d’obtenir différents points de vue sur la disponibilité des tiges de cigarettes dans les 
pays cibles. Dans chaque pays, les sources de données étaient :

$ Point focal pour la lutte antitabac (agent permanent de l’Etat) ; 
$ Partenaires nationaux de la lutte antitabac (organisation de défense affiliée ou Organisation Non 
Gouvernementale) ; et
$ Détaillants de cigarettes

Les partenaires nationaux ont recueilli des données sur les lieux de rassemblement des jeunes, tels que 
les galeries marchandes, les centres commerciaux, les salles de cinéma et les magasins de jeux.

Des photos de haute qualité ont été prises pour exposer les tactiques de l’industrie du tabac.

La collecte de données

Les conclusions 

Rédaction et publication du rapport

Bien que largement répandue 
dans les pays africains, il n’y a pas 
assez de recherches qui permette 
de comprendre la vente en détail 
de cigarettes et d’élaborer des 
stratégies pour y remédier. Ce 
projet visait à développer une 
meilleure compréhension du 
phénomène par la collecte et 
l’analyse de données provenant de 
dix pays africains, et à utiliser les 
résultats pour plaider en faveur de 
mesures visant à réduire la vente 
en détail de cigarettes dans ces 
pays. 

L’ACTA en partenariat avec les 
organisations de la société civile 
(OSC) dans dix (10) pays a mené 
la campagne vente en détail de 
cigarettes en Afrique. Ces pays 
sont le Burkina Faso, le Cameroun, 
la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, 
le Niger, le Nigeria, l’Ouganda, le 
Tchad, et le Togo. La campagne a 
été menée dans la capitale de ces 
pays. Une revue documentaire a 
été faite par l’ACTA pour consulter 
la littérature disponible sur le sujet. 
La collecte de données primaires 
ainsi que la couverture médiatique 
sur la question effectuées par les 
OSC partenaires dans les 10 pays 
participants ont permis à l’ACTA 
d’apprendre davantage sur le 
problème dans ces pays. 

La campagne Vente en détail de cigarettes en 
Afrique
La vente de cigarettes  est très répandue en Afrique. Elle rend les cigarettes abordables 
pour les jeunes et les pauvres et constitue une stratégie essentielle de l’industrie du 
tabac pour amener les jeunes, y compris les enfants, à commencer à fumer.
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Autres 
activités de 
discréditations 
de l’industrie 
du Tabac

Dans le cadre du projet de responsabilisation de l’industrie 
du tabac, l’ACTA a mené plusieurs activités qui ne sont 
pas directement liées au projet mais qui s’inscrivent 
dans l’objectif de surveiller, d’exposer et de dénoncer 
l’ingérence de l’industrie du tabac dans la lutte antitabac 
en Afrique. Les détails de ces activités sont les suivants.

Dénonciation d’une campagne 
d’affichage publicitaire de 
l’industrie du tabac au Cameroun

En septembre 2016, l’ACTA, en collaboration 
avec la Coalition Camerounaise Contre le 
tabac (C3T), a développé des stratégies pour 
arrêter une campagne d’affichage publicitaire 
très médiatisée de l’industrie du tabac au 
Cameroun.  Les panneaux d’affichage étaient 
censés s’attaquer au commerce illicite 
du tabac et à l’insécurité dans le pays. La 
campagne a été parrainée par le GICAM, le 
Groupement Inter-patronal du Cameroun.

Les activités suivantes ont été menées 
pour dénoncer et contrecarrer cette 
campagne :

$ Une conférence de presse
$ Communiqué d’une demi-page publié 
dans un grand quotidien camerounais.
$ Couverture sur le site web de l’ACTA 
$ Les messages de dénonciation publiés 
sur le blog de l’ACTA et sur les réseaux 
sociaux.
$ Une lettre de protestation envoyée aux 
autorités gouvernementales, les exhortant 
à mettre fin à la campagne trompeuse et 
illégale.  

Le Gouvernement camerounais a réagi 
positivement à ces actions. Le Ministre de 
la Communication, président du Conseil 
National de la Publicité, a demandé 
au GICAM d’arrêter immédiatement la 
campagne. Par conséquent, les panneaux 
d’affichage étaient recouverts ou déchirés. 
Le Ministre a également écrit à la C3T pour 
lui faire part de son appréciation et de 
ses remerciements pour ses initiatives de 
contrôle du tabac.

Dénonciation d’un atelier organisé 
pour les journalistes par Philip Morris 
International (PMI) à Grand Bassam, 
Côte d’Ivoire.

Le groupe AllAfrica Global Media, qui anime le site 
web allafrica.com, a organisé un atelier du 8 au 10 
juillet 2016, pour les journalistes francophones, à 
Grand Bassam, en Côte d’Ivoire, l’objectif étant de 
créer une plateforme de discussion sur l’industrie 
du tabac et d’engager les médias africains dans 
un débat sur la réduction de la nocivité du tabac 
et le commerce illicite des produits du tabac. 
L’intention de l’industrie du tabac visait clairement à 
manipuler les médias, à façonner l’opinion publique 
et influencer les politiques de lutte antitabac sur le 
continent. 
En collaboration avec les partenaires nationaux 
de Côte d’Ivoire, l’ACTA a initié des actions pour 
dénoncer et exposer les tactiques manipulatrices 
de PMI et ses efforts pour saper le processus de 
mise en œuvre de la CCLAT en Afrique. Certaines de 
ces actions sont les suivantes :

1. Une page consacrée au problème sur le site web 
de l’ACTA.

2. Une lettre de protestation envoyée au groupe 
AllAfrica. 

3. Diffusion d’une déclaration de dénonciation du 
réseau de journalistes de la lutte antitabac en Côte 
d’Ivoire. 

Soutien à la campagne Nico-teen au 
Sénégal 

En mars 2016, les Organisations de la Société 
Civile au Sénégal ont lancé la campagne Nico-
Teen pour plaider auprès des autorités en faveur 
de l’application de la loi antitabac adoptée en 2014. 
L’ACTA a apporté son soutien par :

- La signature d’une pétition ;

- La promotion de la campagne au sein du réseau 
de l’ACTA ;

- La rédaction d’un blog qui a été publié sur les réseaux 
sociaux et retweeté par plusieurs défenseurs ;

- La promotion de la campagne sur la liste de 
diffusion de la FCA et les réseaux sociaux, et 
l’invitation des défenseurs à signer la pétition. 

Ces efforts ont contribué à l’adoption en avril 2016 
du décret n° 2016-1008 relatif à l’application de la 
loi n° 12/2014 du 28 mars 2014.

Panneaux d’affichage avant la dénonciation

Panneaux d’affichage après la dénonciation 

"Les medias africains 
doivent être associés à la 

bataille contre l’épidémie du 
tabagisme"

Saouna Inoussa
Activiste de lutte antitabac en Afrique
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En août 2016, l’ACTA a lancé un projet dans quatre pays en vue de soutenir l’élaboration 
de législations et de politiques conformes à la CCLAT. Le projet est réalisé avec le soutien 
financier de la Fondation Bill et Melinda Gates et l’administrateur de la subvention est la 
Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique. Les quatre pays participant 
au projet sont la Côte d’Ivoire, le Niger, la Tanzanie et le Tchad. Le projet prendra fin en 
juin 2018.

Résumé des résultats obtenus

Renforcement de capacités
Plus de 152 défenseurs de la lutte antitabac dans 
quatre pays ont été formés. 

Mise en place des équipes de 
surveillance  
Les Equipes de surveillance de l’industrie du tabac 
(Equipe TIM) ont été mises en place pour faire le 
suivi, contrecarrer et discréditer l’industrie du tabac.  
ont été mises en place pour faire le suivi, contrecarrer 
et discréditer l’industrie du tabac.  

Adoption d’un arrêté municipal 
interdisant la vente de cigarettes et de 
Chicha à N’Djamena, Tchad.
La capitale du Tchad, N’Djamena, a adopté un décret 
interdisant la vente de cigarettes et de Chicha. 

Ratification du Protocole pour éliminer 
le commerce illicite des produits du 
tabac au Niger
Le 12 juillet 2017, le Niger a ratifié le Protocole pour 
éliminer le commerce illicite des produits du tabac. 

Le projet de loi sur la lutte antitabac 
prêt à être adopté en Côte d’Ivoire
Le projet de loi, bloqué depuis 2014 en raison de 
l’ingérence de l’industrie du tabac, a été révisé pour 
être conforme à la CCLAT et devrait être déposé au 
Parlement en avril 2018. 

Finalisation du projet de loi conforme 
à la CCLAT en Tanzanie
Le projet de loi actuel sur la lutte antitabac a été 
révisé afin d’être conforme à la CCLAT. Une équipe 
multimédia forte et influente est à l’avant-garde du 
plaidoyer médiatique pour la lutte antitabac.  

Amélioration de l’environnement pour 
la lutte antitabac
Aujourd’hui, l’environnement de lutte antitabac est 
plus favorable dans les quatre pays cibles. Le projet 
a beaucoup contribué à préparer les pays à obtenir 
de meilleurs résultats à l’avenir.

PROJET DE PLAIDOYER POLITIQUE

Atelier de formation de la société civile 
de la Côte d’Ivoire sur le plaidoyer

Les participants à l’atelier sur la surveillance 
de l’industrie du tabac au Tchad
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 Formation sur le plaidoyer 
Le 22 juin 2017, 29 journalistes et représentants d’organisations de la société civile ont participé à un atelier 
de sensibilisation des médias.

 Surveillance de l’industrie du tabac 
Des rapports trimestriels sur la suveillance ont été produits, mettant l’accent sur les points suivants :
- L’industrie du tabac a fait pression sur le gouvernement pour qu’il adopte Codentify en tant que système 
efficace de taxation du tabac. ADC a envoyé une lettre d’explication au gouvernement et, par conséquent, 
Codentify a été abandonné.
- Les produits du tabac sont vendus par des adolescents dans des lieux publics populaires tels que les cafés, 
les cinémas et les marchés hebdomadaires. Les jeunes vendeurs de cigarettes vêtus d’une veste rouge (de 
la couleur d’Imperial Tobacco) voient leurs stocks réapprovisionnés par des motocyclistes.

 Plaidoyer à N’Djamena
Le plaidoyer auprès du conseil municipal de la capitale N’Djamena a débouché sur les mesures suivantes :
- L’adoption d’une ordonnance réglementant la vente des produits du tabac et de la chicha ; et
- L’application de l’article 10 de la loi antitabac qui interdit la vente de produits du tabac dans un rayon de 
300 mètres autour des établissements d’enseignement.

 Sensibilisation et renforcement des capacités à N’Djamena
En décembre 2017, un atelier d’une journée a été organisé avec la police et les inspecteurs sanitaires de la 
municipalité de N’Djamena pour appuyer l’application de l’ordonnance interdisant la vente de cigarettes et 
de chicha à proximité des établissements scolaires et dans les lieux publics.

 Plaidoyer auprès du gouvernement
Après l’adoption de l’arrêté municipal interdisant la vente de produits du tabac à N’Djamena, l’ADC a tenu 
des conférences de presse et des réunions avec de hauts fonctionnaires et des responsables politiques 
pour plaider en faveur d’un arrêté réglementant la vente de produits du tabac sur toute l’étendue du territoire 
national. Elle a également interpellé les conseils locaux à suivre l’exemple de la ville de N’Djamena.

 Rédaction d’un arrêté pour le contrôle de la vente de cigarettes
L’ADC a recruté un consultant pour rédiger un arrêté interdisant la vente de cigarettes à proximité des 
établissements scolaires, sanitaires et administratifs, exigeant l’affichage de la mention “Vente interdite aux 
mineurs” et des panneaux d’avertissement sanitaire dans les points de vente. L’arrêté a été approuvé par 
les parties prenantes et attend l’approbation des ministres de la Santé et du Commerce, respectivement.

 Conférences de presse
Au total, trois conférences de presse ont été organisées, dont une lors de la Journée mondiale sans tabac 
2017, afin d’obtenir une couverture médiatique sur des questions telles que l’adoption de l’arrêté relatif au 
contrôle de la vente des produits du tabac et l’adoption de l’article 5.3 de la CCLAT.

 Cartographie de l’industrie du tabac
Une cartographie de l’industrie du tabac a été réalisée à l’aide de lignes directrices et de modèles développés 
par l’ACTA pour comprendre les stratégies de l’industrie du tabac et de ses différents alliés, et concevoir des 
contre-stratégies pour mettre fin à l’ingérence de l’industrie du tabac.

 Cartographie de l’environnement politique et réglementaire
Cette activité a été réalisée à l’aide d’un outil développé par l’ACTA. Il a permis de comprendre le rôle des 
acteurs tels que les institutions gouvernementales, la société civile, les médias et les agences internationales 
dans la lutte antitabac et d’utiliser l’information pour développer des stratégies appropriées pour le projet.

 Formation sur la surveillance de l’industrie du tabac  
Deux formations ont été organisées en 2017, la première pour 35 représentants des OSC et des membres 
du Comité National de Lutte contre le Tabagisme, et la seconde pour 26 professionnels des médias.

TCHADProjet de plaidoyer 
politique

Objectifs

Activités

Partenaire pays

Les objectifs du projet au Tchad sont les suivants :

i. Soutenir l’adoption du décret d’application de la loi relative aux points de vente de produits du tabac.

ii. Soutenir l’adoption d’un règlement sur l’article 5.3 de la CCLAT en vue de protéger la politique de santé 
contre les ingérences de l’industrie du tabac. 

Association pour la Défense des droits des Consommateurs (ADC)

Conférence de presse à l’occasion de la 
Journée Mondiale Sans Tabac 2017

Fin 2017, le Tchad avait obtenu les résultats suivants dans le cadre du projet :

- Sensibilisation accrue des groupes de la société civile, des médias et des décideurs à la lutte antitabac 
sur le contrôle du tabac ;
- Adoption d’un arrêté réglementant la vente des produits du tabac et de la chicha par la municipalité de 
N’Djamena ; 
- Participation active de la ville de N’Djamena dans la mise en œuvre de l’interdiction de la vente de 
produits du tabac dans un rayon de 300 mètres autour des établissements scolaires ;
- Un projet de décret réglementant la vente des produits du tabac en attente d’approbation par le 
gouvernement.

Résultats obtenus
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 Cartographie de l’industrie du tabac  
Les lignes directrices et les modèles développés par l’ACTA ont été utilisés pour effectuer la cartographie 
et comprendre les stratégies de l’industrie du tabac et de ses alliés, ainsi que pour élaborer des contre-
stratégies.
 

 Cartographie de l’environnement politique et réglementaire
Un outil développé par l’ACTA a été utilisé pour comprendre le rôle des institutions gouvernementales, de 
la société civile, des médias et des agences internationales dans la lutte antitabac, et les informations 
recueillies ont été utilisées pour développer des stratégies appropriées.

 Révision du projet de loi antitabac  
Un projet de loi sur la lutte antitabac rédigé en 2014 a été révisé et rendu conforme à la CCLAT. Il devrait être 
déposé au Parlement pour adoption en 2018. 

  Formation sur la surveillance de l’industrie du tabac
En janvier 2017, 34 représentants de la société civile, des journalistes et des fonctionnaires ont été formés 
sur la lutte antitabac et la surveillance de l’industrie du tabac.

 Formation sur le plaidoyer  
En mai 2017, 87 professionnels des médias et représentants de la société civile ont été formés pour soutenir 

le plaidoyer en faveur de l’adoption du projet de loi sur la lutte antitabac, ce qui a conduit à l’élaboration d’un 
plan de plaidoyer. 

 Surveillance de l’industrie du tabac 
Une équipe de surveillance a été mise en place pour suivre et dénoncer l’ingérence de l’industrie du tabac 
dans les politiques de lutte antitabac en Côte d’Ivoire.    

 Plaidoyer
- Elaboration des matériels de plaidoyer 
Deux brochures ont été élaborées et diffusées :  
• Une brochure illustrée pour exposer les tactiques de l’industrie du tabac en Côte d’Ivoire. 
• Un livret pour contrecarrer les arguments de l’industrie du tabac sur des questions telles que la taxation, 
les environnements sans fumée, la culture du tabac et les avertissements sanitaires visuels.  

- Plaidoyer auprès d’acteurs clés de lutte antitabac  
• En septembre 2017, une réunion de plaidoyer a été tenue avec le service juridique du Ministère de la Santé 
pour solliciter l’appui du projet de loi sur la lutte antitabac et exposer les manœuvres de l’industrie du tabac 
pour faire entorse au processus. 
• En décembre 2017, une autre réunion de haut niveau avec des fonctionnaires du cabinet de la Primature, 
du Ministère de la Santé et d’autres entités gouvernementales a été organisée pour obtenir un soutien en 
vue de l’adoption du projet de loi. 
• En décembre 2017, une réunion de plaidoyer a été tenue avec la conseillère technique du Ministre de 
l’Économie et des Finances pour la sensibiliser sur les affirmations exagérées de l’industrie du tabac sur 
l’économie et la création d’emplois.

 Mobilisation du public
Une marche comprenant des représentants de la société civile, des jeunes et des journalistes a été organisée 
à l’occasion de la Journée Mondiale Sans Tabac 2017. Elle a bénéficié d’un large soutien du public et d’une 
large couverture médiatique, ce qui a conduit à l’examen du projet de loi sur la lutte antitabac de 2014. 

 Diner avec les principales personnalités médiatiques 
En novembre 2017, CLUCOD a organisé un déjeuner-causerie avec 12 rédacteurs en chef des médias afin 
d’obtenir l’appui des médias pour l’adoption du projet de loi relatif à lutte antitabac. 

 Diffusion d’un spot radio 
Un spot de trois minutes sur les effets du tabagisme sur la santé et la nécessité de la prévention et 
l’adoption d’une loi antitabac a été produit et diffusé sur les stations de radio publiques et privées pendant 
huit semaines consécutives.

 Pétitions
En novembre 2017, une pétition a été distribuée et signée par 10 organisations de la société civile, des chefs 
religieux et des associations de professionnels de la santé. La pétition a également été mise en ligne et 
signée par 208 personnes jusqu’en fin décembre 2017. 

 Conférences de presse
3 conférences de presse ont été organisées pour appeler les autorités à hâter le processus d’adoption du 
projet de loi relative à la lutte antitabac.

COTE D’IVOIREProjet de plaidoyer 
politique

Objectifs

L’objectif principal du projet en Côte d’Ivoire est de soutenir l’adoption d’une loi nationale antitabac. 

Club Universitaire Unesco pour la Lutte Contre la Drogue (CLUCOD)

Partenaire pays

Activités

Fin décembre 2017, les résultats suivants avaient été obtenus en Côte d’Ivoire : 
- Un projet de loi sur la lutte antitabac conforme à la CCLAT de l’OMS est prêt à être déposé au 
Parlement lors de la session 2018, pour adoption. 
- La société civile et les médias ont outillés et fortement engagés à soutenir le plaidoyer en faveur 
de politiques fortes de lutte antitabac.

Résultats obtenus

Mobilisation du public à l’occasion de la 
Journée Mondiale Sans Tabac 2017
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 Cartographie de l’industrie du tabac 
La cartographie a été réalisée à l’aide d’une trousse à outils développée par l’ACTA. Elle a permis de comprendre 
les stratégies de l’industrie du tabac et de ses alliés et à élaborer des contre-stratégies appropriées.

 Cartographie de l’environnement politique et réglementaire
Le TTCF a mené cette activité en utilisant un outil développé par l’ACTA. L’outil a permis de comprendre 
comment les différents acteurs (institutions gouvernementales, société civile, médias et agences 
internationales) influencent la lutte antitabac et de développer des stratégies appropriées pour le projet.

 Formation sur la surveillance de l’Industrie du Tabac
Vingt-cinq personnes de différents secteurs, y compris des représentants de la société civile et du 
gouvernement, ont pris part à l’atelier de formation de deux jours.

 Révision du projet de loi relative à la lutte antitabac 
Le TTCF a appuyé la révision d’un avant-projet de loi de 2009 qui est maintenant conforme à la CCLAT.

 Formation sur le plaidoyer à l’intention des professionnels des médias et des OSC engagés dans la lutte 
antitabac  
Une formation de deux jours visant à sensibiliser 20 professionnels des médias (journalistes et rédacteurs 
en chef) et des représentants de la société civile sur l’ingérence de l’industrie du tabac en Tanzanie a été 
organisée les 4 et 5 juillet 2017. 

 Implication des médias  
Les journalistes ont bénéficié d’un soutien pour mener des investigations et au 31 décembre 2017, 16 
productions médiatiques ont été réalisées. 

 Surveillance de l’industrie du tabac 
Des rapports trimestriels de surveillance ont été produits et ont fait ressortir ce qui suit :

- L’interdiction concernant la publicité du tabac en Tanzanie n’est pas appliquée et des articles publicitaires 
et promotionnels tels que des affiches, des panneaux d’affichage et des parapluies sont disponibles dans 
les lieux publics. 
- La vente de cigarettes à l’unité est très répandue.
- L’influence de l’industrie du tabac est énorme en Tanzanie.

 Mobilisation du public :
La Journée Mondiale Sans Tabac 2017 a été marquée par une mobilisation du public et une demande 
d’adoption du projet de loi sur la lutte antitabac. 

 Plaidoyer :
- Elaboration du matériel de plaidoyer 
Deux matériels de plaidoyer ont été élaborés et diffusés :  
• Une brochure illustrée pour exposer les tactiques spécifiques de l’industrie du tabac en Tanzanie. 
• Une brochure pour contrer les arguments de l’industrie du tabac sur des domaines clés de la lutte antitabac 
(p. ex. la taxation, les environnements sans fumée, la culture du tabac et les avertissements sanitaires 
visuels).
- Plaidoyer auprès des acteurs clés de la lutte antitabac pour l’adoption des politiques et la réduction de 
l’ingérence de l’industrie du tabac. Des activités de plaidoyer de haut niveau ont été menées auprès des 
principaux décideurs, notamment le Ministre de la santé et ses proches collaborateurs, ainsi que d’autres 
fonctionnaires du Cabinet de la Primature.   
- Réunions de haut niveau avec des représentants du gouvernement 

Une réunion de haut niveau s’est tenue le 19 octobre 2017 à Dodoma en collaboration avec le Cabinet de la 
Primature et le Ministère de la Santé.

 Activités de dénonciation :
En décembre 2017, une conférence de presse a été organisée pour dénoncer les déclarations du Ministère 
de l’Agriculture faisant la promotion de la culture du tabac comme source de revenus pour le pays. 

TANZANIEProjet de plaidoyer 
politique

Objectif

L’objectif du projet en Tanzanie est de soutenir l’adoption d’une loi nationale de lutte antitabac.

Tanzania Tobacco Control Forum (TTCF)

Partenaire national 

Activités

Formation des journalistes seniors

Fin 2017, les résultats suivants avaient été obtenus en Tanzanie :
- Finalisation d’un projet de loi sur la lutte antitabac conforme à la CCLAT de l’OMS. Son adoption 
au Parlement a été retardée en raison de l’ingérence de l’industrie du tabac. 
- Une équipe de professionnels des médias dynamiques qui a produit plusieurs articles dans la 
presse locale et les réseaux sociaux.

Résultats obtenus
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 Formation sur la surveillance de l’industrie du tabac   
En janvier 2017, vingt-huit personnes ont participé à un atelier réunissant des représentants des organisations 
de la société civile et des journalistes.

 Mise en place d’un comité pour veiller à la mise en œuvre de l’Article 5.3 de la CCLAT de l’OMS 
Un comité technique a été mis sur pied pour proposer un amendement de la loi relative à la lutte antitabac 
afin d’inclure des dispositions pour la mise en œuvre de l’Article 5.3 de la CCLAT de l’OMS. Le comité était 
composé d’avocats et de juristes. Le comité a soumis une première ébauche du projet de loi au Réseau 
Parlementaire Nigérien pour la lutte antitabac au Niger.

 Plaidoyer 
Des réunions ont été tenues avec les personnes suivantes :

- Le ministre de la Santé qui a réitéré son soutien et a donné des instructions pour accélérer le processus 
de modification de la loi sur la lutte antitabac et l’apposition d’étiquettes de mise en garde sanitaire sous 
forme d’illustrations graphiques ;

- Des fonctionnaires du gouvernement, pour plaider en faveur de la ratification du protocole sur le commerce 
illicite au Niger ; et

- Le Secrétaire exécutif de la Fondation Tataly Iyali, qui entretient des liens étroits avec la Première Dame du 
Niger, afin d’obtenir un soutien pour la modification de la loi sur la lutte antitabac.

NIGERProjet de plaidoyer 
politique

Objectifs

Partenaire pays

Au Niger, les objectifs du projet sont : 
i.   Soutenir l’introduction d’avertissements sanitaires sur les paquets de produits du tabac 
ii.  Adopter une loi par rapport à l’article 5.3 de la CCLAT de l’OMS.
iii. Soutenir la ratification du Protocole de l’OMS pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac

SOS Tabagisme Niger

Activités

Atelier sur la surveillance de l’industrie du tabac

Fin 2017, le Niger avait obtenu les résultats suivants dans le cadre du projet :

- Ratification du Protocole de l’OMS pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac.
- Introduction de l’arrêté sur les avertissements sanitaires visuels pour signature par le Ministre 
de la Santé. 
- Lancement du processus de modification de la loi relative à la lutte antitabac pour inclure 
l’article 5.3 de la CCLAT de l’OMS.

Résultats
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SITE WEB DE L’ACTA 

Le nouveau site Web a été lancé le 24 août 2016 et a été apprécié par les 
membres de l’ACTA, de la CTFK, de l’ACBF et de la Fondation Bill et Melinda 
Gates. Il a augmenté la visibilité de l’ACTA au niveau régional et mondial et 
aide à positionner l’alliance comme la voix de la société civile en Afrique. Les 
principales caractéristiques du site Web sont qu’il offre des informations 
actualisées sur la lutte antitabac sur une base quotidienne et actualise le 
profil de la lutte antitabac des 47 pays d’Afrique subsaharienne. Il expose 
et dénonce également les activités, les ingérences et les tactiques de 
l’industrie du tabac sur le continent, notamment l’atelier de formation 
des médias pour les journalistes francophones tenu à Grand Bassam, en 
Côte d’Ivoire en 2016. Les activités menées par les partenaires pays de 
l’ACTA dans le cadre des projets financés par la Fondation Gates ont été 
largement diffusées sur le site web. Le site Web de l’ACTA est accessible 
à l’adresse www.ACTA-africa.org 

SITE WEB DE L’ACTA - Page d’accueil

L’industrie du tabac a beaucoup investi dans la communication sur tout le continent. En 2016, Philip Morris 
International (PMI) a parrainé la création du Réseau des Journalistes Observateurs de l’Industrie de la 
Nicotine et du Tabac (REJOINT) en Côte d’Ivoire lors d’une formation de journaliste organisée par AllAfrica 
Media Group. En mai 2017, une autre formation pour les journalistes africains francophones a été organisée 
à Bamako, au Mali. 

En novembre 2017, une société de conseil kenyane, OXYGENE MLC, a organisé un atelier pour engager les 
parties prenantes anglophones des médias d’Afrique australe et orientale dans des discussions sur l’avenir 
du tabac et les innovations de l’industrie du tabac dans certains pays africains.  L’atelier sur les médias a été 
organisé sous le thème “ Réduction des méfaits du tabac “ : Vers un monde sans fumée”. 

L’ACTA a donc mis en œuvre une stratégie pour contrer l’industrie du tabac qui s’investit davantage dans 
l’utilisation des médias pour saper les politiques de lutte antitabac en Afrique. 

En 2016 et 2017, l’alliance a fait des progrès significatifs dans la consolidation de sa communication avec 
la société civile et la communauté de la lutte antitabac en Afrique. Elle a commencé à partager l’information 
non seulement par le biais de son site Web, mais aussi par le biais des réseaux sociaux et de son réseau 
de journalistes, créant ainsi une communauté de pratique dynamique dans la région. L’ACTA poursuit ses 
efforts pour devenir un pôle de communication pour la lutte antitabac à moyen et à long terme, en utilisant 
un ensemble de médias conventionnels et numériques et son réseau d’organisations de la société civile.

3. COMMUNICATION 
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RÉSEAU DES JOURNALISTES POUR LA LUTTE ANTITABAC

Après les formations pour les journalistes tenues à Accra (Ghana) et Kampala 
(Ouganda) en 2017, l’ACTA a réussi à mettre en place un réseau de journalistes 
africains désireux de s’engager dans le plaidoyer médiatique pour la lutte antitabac 
et de soutenir le travail de l’ACTA et de ses partenaires dans la région. Au total, 50 
journalistes de 18 pays différents font partie du réseau. Une liste de diffusion a été 
créée pour faciliter la communication avec et entre les journalistes et échanger 
régulièrement des informations actualisées sur les principaux événements liés à la 
lutte antitabac en Afrique et dans le monde entier. 
D’ores et déjà, les journalistes du réseau jouent un rôle important dans la promotion 
et le soutien de la lutte antitabac dans leurs pays respectifs et, en particulier, dans 
la dénonciation des ingérences de l’industrie du tabac. Le réseau de journalistes 
a amélioré/augmenté la visibilité de la lutte antitabac en Afrique. Par exemple, en 
Tanzanie, des journalistes de haut niveau formés en juillet 2017 ont collecté des 
données et réalisé des interviews avec des cultivateurs de tabac, des fumeurs, des 
médecins et des fonctionnaires, etc. Au moins 16 articles sur la culture du tabac, les 
cultures alternatives, les maladies liées au tabac et les questions environnementales 
ont été diffusés de manière séquentielle pour soutenir les efforts de plaidoyer de la 
société civile.

RÉSEAUX SOCIAUX

Etant donné que les réseaux sociaux sont l’un des outils les plus puissants pour 
atteindre des millions de personnes en très peu de temps et dans le confort de leurs 
appareils intelligents, l’ACTA a été actif sur les principales plateformes de réseaux 
sociaux, à savoir Facebook, WhatsApp et Twitter.

           Facebook
Facebook est l’un des canaux importants par lequel l’ACTA partage des 
informations utiles sur la lutte antitabac. Avec jusqu’à 50 000 d’abonnés y compris 
les journalistes, les défenseurs et les activistes de la lutte antitabac en Afrique et 
au-delà, l’information partagée par l’ACTA via Facebook a été consultée par un bon 
nombre de personnes dont certaines ont partagé à leur tour l’information avec 
leurs contacts Facebook. 

           WhatsApp
En 2017, l’ACTA s’est mise à administrer deux groupes WhatsApp : 

- ACTA Newsline regroupant principalement des membres de l’alliance, 
- Africa TC Journalists composée de journalistes et de défenseurs formés lors des 
ateliers organisés par l’ACTA au Ghana et en Ouganda

Tobacco Control Updates, une compilation d’articles de presse en Afrique et dans le 
monde entier, et publiée sur le site Web de l’ACTA, est partagée avec les journalistes 
et les défenseurs sur les plateformes WhatsApp et les listes de diffusion par courriel. 
Ces informations actualisées, ainsi que d’autres idées partagées sur les plates-
formes, inspirent parfois des discussions sur les actions qui peuvent être menées 
pour favoriser la lutte antitabac en Afrique. L’ACTA a également contribué au forum 
WhatsApp de Tobacco Control Africa, une plateforme créée et administrée par la 
coordination de la FCA en Afrique. L’ACTA partage ses mises à jour sur la lutte 
antitabac et d’autres informations utiles sur la plateforme.

LOGO DE L’ACTA 

En avril 2016, le logo de l’ACTA a été mis à jour. La couleur, la forme et la conception 
textuelle du logo ont été améliorées, comme en témoigne l’illustration ci-dessous :

           Twitter

L’ACTA se sert de la plateforme Twitter pour publier les événements sur la lutte 
antitabac et atteindre directement les ministères et les personnalités influentes dans 
plusieurs campagnes de réseaux sociaux. Des hashtags communs ont été créés 
pour regrouper les tweets sur les campagnes en ligne. Par exemple, en décembre 
2017, l’ACTA a mené une campagne Twitter de deux semaines, deux tweets par jour, 
afin de faire pression sur le gouvernement éthiopien pour qu’il adopte le projet de 
loi sur la lutte antitabac. Les messages étaient envoyés directement au ministère 
éthiopien de la Santé et à d’autres personnalités et organisations influentes taguées 
dans les tweets de l’ACTA. Toujours en décembre 2017, l’ACTA s’est engagée dans 
une campagne Twitter d’une semaine pour démontrer la mise en oeuvre effective 
des avertissements sanitaires graphiques par le Sénégal. Les tweets de l’ACTA ont 
ciblé les ministères de la Santé et les organisations influentes de certains pays 
qui éprouvent actuellement des difficultés à adopter ou à mettre en oeuvre une 
loi sur la lutte antitabac. Dans la plupart des cas, ces campagnes Twitter ont été 
reprises et relayées par d’autres grandes organisations de lutte antitabac en Afrique 
et au-delà. Par exemple, les Tweets de campagne sénégalaise ont été relayés par 
l’Alliance pour la Convention Cadre (FCA) et L’Union.

Ancien logo Nouveau logo
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1. Health Healing Network Burundi

2. Institute of Leadership and Development (INSLA) – Ghana 

3. NY SAHY – Madagascar 

4. Organization for Tobacco Alcohol and Drug Abuse Control (OTADAC) - Rwanda

5. Uganda National Health Consumers Organization (UNHCO) 

6. Youth against Alcoholism and Drug Dependency - Zimbabwe

7. Kenya Tobacco Control Alliance - KETCA

8. Tobacco-Free Association of  Zambia

4. CONSOLIDATION DU RÉSEAU DE L’ACTA 

Entre 2016 et 2017, l’ACTA a élargi son Réseau Panafricain. Le Conseil d’Administration 
de l’ACTA a approuvé les demandes de 8 organisations de la société civile. Les nouveaux 
membres sont les suivants :

Tobacco-Free Association Of Zambia
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Renforcement organisationnel 

1.L’ACTA a renforcé son équipe technique 
en recrutant un Communication Manager, 
un Research Manager et un Communication 
Officer. 

i. Recrutement d’un Communication Manager et 
d’un Research Manager 
En 2016, l’ACTA a recruté un Communication 
Manager et un Research Manager pour appuyer 
la mise en oeuvre des campagnes Grands 
Cigarettiers Petites Cibles et Vente en détail 
de cigarettes. Toutefois, et dans la pratique, 
ils ont également appuyé la mise en oeuvre du 
projet financé par la Fondation Bill et Melinda 
Gates et administré par l’ACBF. Alors que le 
Communication Manager est toujours à son 
poste, le contrat du Research Manager est arrivé 
à terme à la fin du projet CTFK en Juillet 2017.

ii. Recrutement d’un Communication officer 
Le Communication Officer a été recruté en Octobre 
2017 dans le cadre du nouveau financement pour 
le projet CTFK. Il aide à la conceptualisation, au 
développement et la mise en oeuvre des plans de 
communication et de plaidoyer pour mobiliser un 
soutien et sensibiliser le public sur les actions de 
la lutte antitabac à travers le continent. Il appuie 
également la mise en oeuvre des activités pour 
contrecarrer l’ingérence de l’industrie du tabac 
dans la lutte antitabac en collaborant avec les 
OSC et d’autres partenaires de la région.

iii. Recrutement d’un Directeur de Programme 
L’ACTA a pris des dispositions pour le recrutement 
d’un Directeur de programme dans le cadre du 
projet CTFK de 2017 pour assister le Secrétaire 
Exécutif dans la supervision de tous les projets 
exécutés par l’ACTA. Le candidat retenu sera 
responsable de la planification, la coordination et 
l’évaluation des projets de l’ACTA. Le poste sera 
pourvu en 2018. 

2. Mise en place d’un réseau de journalistes

Comme indiqué dans la section “Communication”, 
un réseau de journalistes africains a été mise 
en place pour soutenir le travail de l’ACTA et 
de ses partenaires nationaux en améliorant la 
couverture médiatique et le plaidoyer en faveur 
de la lutte antitabac. Toutefois, l’on veille à ce que 
le réseau ne soit infiltré par des journalistes ayant 
des liens avec l’industrie du tabac. Le réseau sera 
encouragé à faire du journalisme d’investigation 
pour promouvoir les politiques de santé publique 
et exposer l’influence de l’industrie du tabac dans 
la lutte antitabac. 

3. Plan stratégique de l’ACTA 2018 - 2022

Des consultations ont eu lieu entre le Conseil 
d’Administration et le Secrétaire Exécutif de 
l’ACTA afin d’élaborer un nouveau plan stratégique 
pour l’organisation. Le nouveau plan stratégique 
précisera les orientations stratégiques à moyen 
terme à l’ACTA et servira d’outil utile pour la 
mobilisation des ressources. Il a été convenu 
de retenir les services d’un consultant ayant 
une expérience avérée de la lutte antitabac en 
Afrique pour élaborer le plan. Cela se fera au 
début de 2018 et le plan stratégique devrait être 
prêt d’ici la mi-2018. Le réseau d’organisations 
de la société civile de l’ACTA prendra part au 
processus de consultation avant l’élaboration du 
plan.

4. Création de la base de données des Experts 
Africains de la Lutte Antitabac 

Une base de données des experts africains de 
la lutte antitabac a été créée en envoyant par 
internet un questionnaire à la communauté de la 
lutte antitabac en Afrique. La base de données 
sert de répertoire de personnes fournissant 
l’assistance technique dans différents domaines 
de la lutte antitabac. Il s’agit d’une liste pratique 
d’experts avec des profils mis à jour. 

Améliorations des procédures  

- Manuel des procédures administratives, financières et comptables 
Comme indiqué dans la Section « Gouvernance », les mesures ont été prises en 2017 pour faire 
l’examen du manuel des procédures administratives, financières et comptables de l’ACTA. Cette 
activité sera achevée en 2018 par l’adoption de nouvelles procédures simplifiées.

Renforcement des compétences 

L’équipe technique de l’ACTA a pris part à un 
certain nombre de formation pour améliorer 
leurs connaissances et compétences en matière 
de lutte antitabac et des domaines connexes. 
L’ACTA a également organisé des formations 
pour ses partenaires nationaux et le réseau des 
journalistes pour renforcer leurs capacités afin 
de contribuer efficacement aux projets en cours 
d’exécution.

1. Formation du personnel 
Les formations/conférences à l’intention du 
personnel technique de l’ACTA comprennent 
entre autres :
- Atelier de formation sur la mise en place de 
défenseurs efficaces de la lutte antitabac en 
Afrique, tenue en Afrique du Sud, en juin 2017.  
- Atelier de formation sur le plaidoyer numérique, 
Février-Juillet 2017 
- Atelier de formation au plaidoyer pour la lutte 
antitabac au Zimbabwe en Août 2016.

2. Formation des partenaires nationaux 
Les formations à l’intention des partenaires 
nationaux de l’ACTA comprennent entre autres : 
- Formation sur le plaidoyer pour la lutte antitabac 
en Tanzanie les 4 et 5 juillet 2017.
- Formation sur le plaidoyer pour la lutte antitabac 
au Tchad le 29 juin 2017.
- Formation sur le plaidoyer pour la lutte antitabac 

en Côte d’Ivoire le 17 mai 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac au Tchad le 1er février 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac au Niger le 26 janvier 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac en Côte d’Ivoire les 19 et 20 janvier 2017.
- Formation régionale sur la planification d’une 
campagne de surveillance et de discrédit de 
l’industrie du tabac en février 2016 au Togo.

3. Formation des journalistes
Les formations/conférences pour les journalistes 
et qui sont organisées/parrainées par l’ACTA 
comprennent, entre autres, ce qui suit :
- Formation pour renforcer l’implication des 
médias dans la lutte antitabac (journalistes de 
l’Afrique de l’Est) en Ouganda, Novembre 2017.
- Formation pour renforcer l’implication des 
médias dans la lutte antitabac (journalistes de 
l’Afrique de l’Ouest) au Ghana, Juillet 2017.
- Formation au plaidoyer pour la lutte antitabac 
en Tanzanie les 4 et 5 juillet 2017.
- Formation au plaidoyer pour la lutte antitabac 
au Tchad le 29 juin 2017.
- Formation au plaidoyer pour la lutte antitabac 
en Côte d’Ivoire le 17 mai 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac au Tchad le 1er février 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac au Niger le 26 janvier 2017.
- Formation sur la surveillance de l’industrie du 
tabac en Côte d’Ivoire les 19 et 20 janvier 2017.

5. RENFORCEMENT DES CAPACITES 
INSTITUTIONNELLES
En 2016 et 2017, l’ACTA s’est lancée dans trois domaines de renforcement de capacités 
institutionnelles, notamment : renforcement organisationnel, perfectionnement des 
compétences et améliorations des procédures dont les détails sont les suivants : 

Formation des journalistes d’Afrique 
de l’Ouest à Accra, Ghana
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Des mesures ont été prises pour maintenir et renforcer la bonne gouvernance à tous les 
niveaux au sein de l’ACTA. Les détails sont fournis ci-dessous. 

Implication du Conseil d’Administration de l’ACTA 

Le Conseil d’Administration de l’ACTA a travaillé en étroite collaboration avec son Secrétariat pour 
fournir des orientations stratégiques et soutenir les actions stratégiques. Le Conseil d’Administration 
a délibéré et approuvé le plan de travail et le budget du projet 2017 de l’ACTA en janvier 2017. Les 
membres du Conseil d’Administration se sont activement engagés à soutenir la mise en œuvre des 
projets, certains d’entre eux servant de personnes-ressources. Le Conseil d’Administration a également 
travaillé en étroite collaboration avec le Secrétaire Exécutif pour organiser les assemblées générales 
annuelles de 2016 et 2017, l’élection du Conseil d’administration de 2017 et la rédaction des Termes 
de Référence pour le recrutement du consultant pour l’élaboration du Plan stratégique 2018 - 2020 
de l’ACTA. Le Secrétaire Exécutif a présenté régulièrement des rapports sur l’état d’avancement des 
projets en cours au Conseil d’Administration. 

Assemblée Générale Annuelle 

L’ACTA a tenu deux assemblées générales annuelles au cours de la période couverte par le présent 
rapport, respectivement le 3 juin 2016 et le 24 mai 2017. Les deux réunions se sont tenues virtuellement, 
conformément aux procédures établies dans les statuts de l’ACTA. 
Les documents suivants ont été distribués avant les réunions :
- Ordre du jour
- Procès-verbal de la dernière réunion
- Rapport du Secrétaire exécutif
- Rapports financiers

La participation des membres de l’ACTA à ses assemblées générales annuelles continue d’être un 
véritable défi en raison du problème de connectivité pour les membres qui sont à différents endroits 
sur tout le continent.

Elections des membres du Conseil d’Administration de l’ACTA en 2016 

En 2016, l’élection des membres du Conseil d’administration de l’ACTA devait se faire dans deux 
sous-régions, à savoir l’Afrique lusophone et les Îles. Toutefois, l’ACTA ne compte qu’un seul membre 
organisationnel dans chacune des sous-régions susmentionnées, à savoir l’Association mozambicaine 
de santé publique (représentant l’Afrique lusophone) et VISA Mauritius (représentant les îles). Par 
conséquent, le Conseil d’Administration a nommé un représentant de chacune des organisations 
susmentionnées pour siéger au Conseil d’Administration. Les membres du Conseil d’Administration 
nommés étaient les suivants :
- M. Francisco Cabo de l’Association mozambicaine de la Santé ; et
- Dr. (Mme) Marie France Chan Sun de VISA Mauritius.

Elections des membres du Conseil d’Administration de l’ACTA en 2017

En 2017, l’élection des membres du Conseil d’Administration de l’ACTA a s’est fait dans trois sous-
régions, à savoir l’Afrique Australe, l’Afrique de l’Ouest (anglophone) et la Communauté de l’Afrique 

Centrale. Un système électronique sécurisé et transparent a été utilisé pour le vote des membres de 
l’ACTA.
Les personnes suivantes ont été élues membres du Conseil d’Administration pour les trois prochaines 
années :

- Dr. (Mme) Bontle Mbongwe du Botswana ; 
- Professeur Patrick Shamba Bakengela de la République Démocratique du Congo ; et
- M. Oluwafemi Akinbode (Bode) du Nigeria

Election du Comité Exécutif du Conseil d’Administration de l’ACTA   

Le Comité Exécutif est composé du Président, du Vice-président et du Trésorier de l’ACTA. L’élection 
du Conseil d’Administration de 2017 a été suivie d’une élection au sein des membres du Conseil 
d’Administration de l’ACTA pour combler ces postes (non rémunérés) et les membres du Conseil 
d’Administration suivants ont été élus :

- Président : M. Oluwafemi Akinbode 
- Vice-Présidente : Dr. (Mme) Sinna Boly, la vice-présidente actuelle a été reconduite à son poste. 
- Trésorier : M. Francisco Cabo

Autorisation des dépenses

Toutes les transactions bancaires effectuées par l’ACTA sont autorisées par le président du Conseil 
d’Administration, le Trésorier, le Secrétaire Exécutif et le Responsable Financier de l’ACTA. En d’autres 
termes, aucune transaction ne pourrait être effectuée sans l’autorisation préalable des personnes 
susmentionnées.

Recrutement du personnel

Les procédures ont été strictement suivies pour le recrutement du Directeur de la communication, 
du Directeur de recherche et du Chargé de la Communication de l’ACTA. Une approche équitable 
et transparente a été adoptée en publiant les postes à pourvoir sur les sites Web régionaux et en 
mettant en place un panel pour mener les entretiens et sélectionner les meilleurs candidats.
Voir la section “Renforcement des capacités institutionnelles” pour plus d’information..

Révision des procédures administratives, financières et comptables

Des mesures ont été prises pour la révision du manuel administratif, financier et administratif actuel 
de l’ACTA. Cette activité s’achèvera en 2018 avec l’adoption de nouvelles procédures simplifiées et 
mieux adaptées à l’organisation. 

Procédures relatives aux voyages

L’ACTA est en train d’élaborer une politique voyage pour son personnel afin de s’assurer que tous les 
employés qui vont en mission comprennent bien les procédures et les droits. Elle vise également à 
assurer le bien-être, le confort et la sécurité de ses employés lorsqu’ils voyagent pour le compte de 
l’ACTA. La politique voyage sera prête en 2018.

6. GOUVERNANCE
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ASSEMBLEE GENERALE

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

PRESIDENT
M. Oluwafemi Akinbode 

Nigeria

Membre 4
Dr (Mme) Bontle Mbongwe

Botswana

Membre 1
M. Wondu Woldemariam

Ethiopie

Conseiller 3
M. Idi Inoussa Saouna

Niger

VICE PRESIDENT
Dr (Mme) Sinna Bolly

Mauritania

Conseiller 1
Dr saloojee Yussuf

Afrique du Sud

Membre 2
Pr Patrick Shamba Bakengela

RDC

Conseiller 4
Dr (Mme) Flore Ndembiyembe

Cameroun

TRESORIER
M. Francisco Cabo

Mozambique

Conseiller 2
Mme Patricia Lambert

Afrique du Sud

Membre 3
Dr (Mme) Marie Fance Chun

Ile Maurice

Communication
Officer

M. Ayong I. Caleb

Volontaire / IT Expert
M. Mainta Kpatonga

Agent de sécurité 1

Agent de sécurité 2

Agent d’entretien

Assistante
administrative

Mlle Senouvor Dopé Akpéné

Research
Manager

M. Bakenou Hessouwè

Chargée
des finances 

Mme Kouami Kossiwa

Communication
Manager

M. Sessou Leonce
Dieudonné

SECRETAIRE EXECUTIF
M. Deowan Mohee

SECRETARIAT

Composition du Conseil d’Administration de l’ACTA 

La composition actuelle du Conseil d’Administration de l’ACTA est comme suit : 

1
M. Francisco Cabo
Trésorier (Mozambique)

3

M. Oluwafemi Akinbode 
Président (Nigeria)

1

Dr (Mme) Sinna Bolly
Vice-Président (Mauritanie)

2

Dr (Mme) Marie France
Chan Sun (Ile Maurice)

6

M. Wondu Bekele
Woldemariam (Ethiopie)

4

Professeur Patrick Shamba 
Bakengela 
(République Démocratique du Congo)

5

Mme Patricia Lambert 
Conseillère (Afrique du Sud)

9

Dr (Mme) Bontle Mbongwe 
(Botswana)

7

Dr Saloojee Yussuf 
Conseiller (Afrique du Sud)

8

M. Idi Inoussa Saouna 
Conseiller (Niger)

10

Dr (Mme) Flore
Ndembiyembe
Conseillère (Cameroun)

11

3

6

9

1

4

2

5

7 8

10 11

Organigramme de l’ACTA



Au cours de la période 2016-2017, l’ACTA 
a fait preuve d’une forte capacité à gérer 
avec succès des projets et à obtenir des 
résultats. Les résultats positifs de la 
campagne Grands Cigarettiers Petites 
Cibles témoignent du fait que, compte 
tenu des ressources nécessaires, l’ACTA 
a le potentiel de mobiliser la société civile, 
d’influencer la prise de décision et de faire 
progresser la lutte antitabac.

Cependant, au moment où l’ACTA fête 
son dixième anniversaire (2008-2018), les 
défis futurs sont énormes. La mobilisation 
de ressources pour soutenir et consolider 
ses actions est une priorité. Elle nécessite 
l’aide continue d’organismes donateurs 
pour exploiter son énorme potentiel de 
promotion de la santé publique sur le 
continent africain par la mobilisation de la 
société civile.

Conclusion
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